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1. Introduction 
Ce bilan marque l’achèvement de la mandature 2020-2025. Il offre l’occasion de revenir sur les 
résultats obtenus, d’identifier les défis rencontrés et d’envisager des pistes d’amélioration en vue de 
renforcer l’efficacité de la Cour des comptes, et, par conséquent, celle du contrôle de la gestion des 
finances publiques. 

Au cours de ces six années, des projets ont été menés à bien, de nouvelles approches ont émergé, et 
certaines priorités ont été ajustées afin de mieux répondre à la mission exigeante confiée à la Cour. 
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2. Mission et objectifs de la mandature 
Actrice centrale de la transparence de l’administration publique, la Cour des comptes joue un rôle clé 
dans la consolidation de la confiance de la population. En tant qu’autorité indépendante, elle mène 
des audits de performance pour assurer que les ressources publiques sont employées de manière 
économique, efficiente, efficace et durable. 

La mission de la Cour des comptes peut être résumée de la manière suivante : 

2.1. Cadre légal et réglementaire 
La Cour des comptes exerce son activité sur la base de la loi sur la Cour des comptes (LCComptes) et 
de son règlement d’application (RCComptes).  

Le champ de contrôle de la Cour est vaste : il couvre l’administration cantonale et ses autorités, l’ordre 
judiciaire et les offices qui lui sont rattachés, les communes (ou leurs regroupements), ainsi que toute 
entité subventionnée ou délégataire d’une tâche publique. Une évaluation de ce champ de contrôle 
aboutit à plus de 10'000 entités. 

La Cour conduit deux types d’audit : les audits de performance et ceux portant sur la vérification de 
l'évaluation de la gestion des risques. Elle définit librement son programme annuel de contrôle en 
fonction de ses priorités et des risques identifiés. Des signalements peuvent également être déposés 
par la population. Par ailleurs, le Grand Conseil et le Conseil d’Etat peuvent lui confier des mandats 
spéciaux, dans certaines conditions. 

2.2. Ressources humaines 
L’équipe de la Cour des comptes est constituée de neuf chef∙fe∙s de mandat d’audit pour un total de 
7.0 ETP, d’une secrétaire de direction à plein temps et de trois magistrat∙e∙s. Cet effectif reste très 
modeste pour couvrir de manière adéquate les risques découlant du vaste champ de contrôle de la 
Cour.  

Dans ce contexte, la Cour veille à maintenir les compétences pointues dont elle a besoin pour mener 
ses missions et encourage la formation continue. Elle soutient les formations individuelles et organise 
des formations de groupe. 

 

Evaluer la performance de l’administration de manière indépendante, en 

émettant des constats et des recommandations. En rendre compte afin 

d’augmenter la confiance des contribuables dans la bonne utilisation de 

l’argent public. 
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2.3. Objectifs de la mandature 2020-2025 
En début de mandature, la Cour s’est fixé trois objectifs stratégiques visant à renforcer son impact et 
sa légitimité institutionnelle : 

Augmenter la performance de la Cour, pour renforcer son exemplarité et la crédibilité de 
ses recommandations. 

Maximiser l’incidence des rapports d’audit, pour assurer la mise en œuvre effective de 
ses recommandations. 

Mieux faire connaître la Cour des comptes, afin de contribuer plus largement à la 
transparence de l’action publique. 
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3.  Réalisations principales 
L’activité de la Cour est évaluée en premier lieu de manière quantitative :  nombre de rapports publiés, 
volume de recommandations émises, taux de mise en œuvre, ainsi que retombées médiatiques et 
interactions avec les député∙e∙s et le public. 

3.1. Audits réalisés 
Nombre de rapports publiés 
Sur les années 2020 à 2025, la Cour a publié 31 rapports (n°60-90), issus de 19 audits et de 2 examens 
succincts. Certains audits ont donné lieu à plusieurs publications : ainsi, l’audit sur la surveillance des 
établissements d’hébergement et de restauration (LADB, 2020) a abouti à 7 rapports, celui sur les plans 
généraux d’évacuation des eaux (PGEE, 2021) à 5 rapports.  

Le rythme de publication est resté stable par rapport aux mandatures précédentes. Une innovation 
importante réside dans l’introduction de deux nouveaux formats d’audit : l’examen succinct, 
permettant des analyses ciblées et plus rapides, notammment liées à des signalements reçus, et l’audit 
de suivi, qui permet de revenir sur un sujet important quelques années plus tard en examinant la mise 
en place des mesures recommandées. 

 

Source : Cour des comptes 2025 

 
Entités auditées 
Durant la mandature, la Cour a audité : 

• 30 directions générales et services de l’administration cantonale (39 audits en cumul, certains 
ayant été audités plusieurs fois) ; 

• 19 communes (dont Lausanne à deux reprises) ;  
• 10 groupements de communes ; 
• 7 personnes morales telles que l'UNIL et l'AVASAD (auditées deux fois chacune).  

 

27 audits
20 audits 19 audits

2 examens 
succincts

27 rapports 26 rapports

31 rapports

2008-2013 2014-2019 2020-2025

Nombre d'audits, examens succints, rapports publiés
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Source : Cour des comptes 2025 

 

La Cour est intervenue dans tous les départements cantonaux ainsi qu’à l’Ordre judiciaire et la 
Chancellerie :  

 

Source : Cour des comptes 2025 

 

Thématiques abordées 
Compte tenu de ses ressources limitées, la Cour sélectionne avec soin les thèmes d’audit, en se fondant 
notamment sur l’importance des politiques publiques, leur impact sur la population et les enjeux 
financiers qu’elles représentent (art. 14 RCComptes). L’analyse indépendante conduite par Michel 
Huissoud, ancien directeur du Contrôle fédéral des finances, a relevé que les risques dits « amont » 
restent encore insuffisamment pris en compte.  

La Cour a traité la quasi-totalité des grandes thématiques d’intérêt public (voir diagramme suivant). 
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Source : Cour des comptes 2025 

 

3.2. Suivi des recommandations  
Les recommandations de la Cour visent à améliorer la performance de l’utilisation de l’argent public. 
Leur suivi constitue un volet important de l’activité de la Cour. 

Depuis fin 2024, chaque recommandation acceptée est assortie d’un niveau de priorité (1-3) et d’un 
délai de mise en œuvre indiqué par l’entité auditée. La Cour peut, en cas de doute sur la mise en 
œuvre effective, procéder à un audit de suivi conformément à l’art. 33, al. 2, LCComptes.   

Chaque année, la Cour des comptes établit un inventaire des recommandations non traitées et le 
transmet aux commissions de surveillance du Grand Conseil et au Conseil d’Etat. Une séance annuelle 
avec chacune des commissions de surveillance permet d’aborder les principales recommandations. 

Pendant la mandature, la Cour a mis un terme au suivi de près de 800 recommandations, issues de 
rapport publiés de 2011 à 2024. A fin 2024, deux tiers d’entre elles ont été pleinement mises en œuvre 
(voir diagramme suivant). Les autres recommandations ont été mises en œuvre partiellement, voire 
pas du tout, ou ont été suspendues (dans l’attente d’une modification légale ou réglementaire, ou 
d’une décision qui n’est pas du seul ressort de l’audité, et qui dépasse l’horizon temporel de 3-5 ans 
du suivi de la Cour). 
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Source : Cour des comptes 2025 

 

Pour ces quelque 800 recommandations, le suivi annuel a donc pris fin, avec le constat soit d’une pleine 
mise en œuvre, soit d’une mise en œuvre partielle ou non réalisable dans un délai raisonnable.  

En outre, pour une part importante de recommandations, l’exercice annuel de suivi met en évidence 
le déploiement de mesures en cours chez les entités auditées et le suivi est alors reconduit l’année 
suivante. Le diagramme suivant montre que le stock de recommandations en cours s’est fortement 
réduit durant la mandature. Sur les 189 recommandations suivies à fin 2024, le suivi s’est poursuivi en 
2025 pour 66% d’entre elles (issues de 13 rapports échelonnés de 2020 à 2024) auxquelles se sont 
ajoutées 77 recommandations émises dans les rapports publiés en octobre et novembre 2024. 

Globalement, sur les années 2020 à 2025, l’activité de suivi déployée par la Cour représente ainsi 
environ 1'500 suivis annuels de recommandations.  
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Source : Cour des comptes 2025 

 

Les recommandations de la Cour sont globalement bien suivies. Cela s’explique notamment par la 
possibilité donnée aux audités de refuser une recommandation qui ne fera dès lors pas l’objet d’un 
suivi par la Cour. Toutefois, très peu de recommandations sont refusées (6% sur la mandature – 
cf. diagramme suivant), ce qui est encourageant - un refus constitue un risque pour l’entité, tant sur le 
plan opérationnel que réputationnel – et confirme la pertinence des recommandations émises. 

 

Source : Cour des comptes 2025 
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Impacts observés 
Des effets concrets des recommandations ont été observés en cours d’exécution d’audit ou 
rapidement après la publication des rapports, comme : 

• Rapport n° 80 :  
o La DGS a inscrit dans son plan stratégique 2024-2028 un objectif visant à améliorer le pilotage 

des PIG du système hospitalier répondant aux besoins de transparence et de communication ; 
o Le DEF et le DSAS ont fixé un mandat commun pour revoir la gouvernance de la Faculté de 

biologie et de médecine, améliorer la gestion de l’enveloppe académique et renforcer le cadre 
légal (LUL) ;  

• Rapport n° 88 :  
o La publication rapide d’une feuille de route du Département des finances et de l’agriculture, sur 

demande du Conseil d’Etat ; 
o Une réallocation potentielle de subventions de plusieurs centaines de milliers de francs ; 

• Rapport n° 86 :  
o L’introduction en cours d’audit d’un modèle d’ouverture de procédure de licenciement ordinaire 

mettant en application le droit d’être entendu.  

Les gains d’efficience nécessitent toutefois plusieurs mois, voire années, pour leur pleine mesure et 
sont donc très difficiles à quantifier.  
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4. Atteintes des objectifs 

4.1. Augmenter la performance de la Cour 
Au-delà des indicateurs quantitatifs, la performance de la Cour se mesure aussi à l’aune de la qualité 
des travaux, de la pertinence des recommandations, de l’efficience interne et de l’impact sur les 
politiques publiques. Ces éléments qualitatifs s’appuient sur les bonnes pratiques internationales en 
matière d’audit de performance.  

Harmonisation des pratiques  
Les magistrat∙e∙s de la mandature 2020-2025 ont lancé diverses initiatives destinées à homogénéiser 
les méthodes de travail et à renforcer la qualité des prestations de la Cour des comptes : 

• Structuration des équipes d’audit : chaque mission est désormais assurée par une équipe 
tripartite (magistrat·e, chef·fe de mandat responsable, chef·fe de mandat en soutien) renforçant 
la qualité, la cohérence et la rigueur. 

• Rotation systématique : les équipes sont recomposées à chaque nouvelle mission pour favoriser 
le partage des connaissances et bonnes pratiques. Cette démarche a récemment été renforcée 
par une clarification des responsabilités des chef·fe·s de mandat en soutien, notamment 
concernant l’assurance qualité. 

• Outil de gestion de projet : une application Planisware Orchestra (version vaudoise) facilite la 
structuration des étapes et des livrables, la planification et l’archivage. 

• Nouveau modèle de planification : un document unique assure la traçabilité des réflexions et 
facilite la validation par le collège des magistrat·e·s. 

• Analyse structurée des signalements : une procédure en deux temps optimise le traitement des 
alertes tout en prévenant l’instrumentalisation. 

• Examens succincts (signalements) : mise en place d’analyses plus courtes et plus ciblées, avec des 
rapports répondant à des enjeux ponctuels avec réactivité. 

• Transparence accrue : depuis 2024, mention est faite sur Internet des audits en cours d’exécution 
dès la validation de la stratégie d’audit (SA). Des séances sont organisées régulièrement avec les 
entités auditées pour les informer du déroulement de l’audit (stratégie, constats, pré-rapport).  

• Système de contrôle qualité (SCQ) : en application de la norme ISSAI 140, un SCQ regroupant 
l’ensemble des éléments assurant des audits de qualité et doté d’une procédure de contrôle 
interne et externe complète désormais le Code de déontologie. 

• Suivi des recommandations : les processus de suivi reflètent l’état d’avancement de la mise en 
œuvre des recommandations. Les tableaux d’inventaire et d’analyse sont simplifiés et une annexe 
synthétique est intégrée au rapport annuel de la Cour. 

• Évaluation externe (peer review) : conduite par Michel Huissoud selon les standards 
internationaux, elle a permis un regard critique et constructif sur certaines pratiques de la Cour. 
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Renforcement des compétences 
La Cour investit dans la formation de son personnel. Plusieurs chef∙fe∙s de mandat ont suivi des 
formations certifiantes dans des domaines clés. La participation à des séminaires professionnels au 
niveau national (ERFA, CDF, SEVAL) est encouragée. 

4.2. Maximiser l’incidence des rapports d’audit 
Une visibilité accrue des audits permet de mieux faire connaître leurs conclusions.  

Visibilité des audits 
En plus des conférences de presse, une meilleure mise en valeur des audits accroît leur impact :  

• Les rapports sont mis en ligne sur Internet dès leur publication. Ils sont accompagnés d’une 
synthèse d’une dizaine de pages, destinée principalement au Grand Conseil et aux médias ; 

• Pour renseigner le grand public, les publications font aussi l’objet depuis 2020 d’une capsule vidéo 
de 3-4 minutes ;  

• Les conclusions sont désormais présentées en priorité devant les commissions thématiques du 
Grand Conseil puis lors de séances ouvertes aux autres député∙e∙s ; des échanges avec d’autres 
milieux intéressés sont aussi organisés. 

Les commissions de surveillance (CoGes, CoFin) sont régulièrement informées de nos travaux et, au 
minimum, une rencontre annuelle est organisée. Les travaux de la Cour sont souvent cités dans les 
rapports annuels de la Commission de gestion. Les rapports en lien avec les communes ont fait l’objet 
de présentation aux organes de l’Union des Communes Vaudoises et de l’Association des Communes 
Vaudoises. 

Sélection pertinente des thèmes d’audit 
Le choix des thèmes d’audit constitue un enjeu majeur pour garantir la pertinence et l’utilité des 
travaux de la Cour. Il repose sur une prise en compte rigoureuse de l’importance des politiques 
publiques et de leur impact sur la population, des risques, des enjeux financiers ou stratégiques ainsi 
que sur le souci d’une couverture équilibrée des régions et activités publiques. 

4.3. Mieux faire connaître la Cour des comptes 
Indicateurs de visibilité 
La Cour suit l’impact de ses publications à travers : 

• la couverture médiatique ; 
• les consultations sur son site web ; 
• sa présence sur les réseaux sociaux (LinkedIn). 

Relations avec les audité·e·s 
La Cour privilégie désormais un dialogue continu tout au long du processus d’audit et au-delà. Le 
sondage mené lors de la peer review a confirmé la qualité de ces relations. 

Une grille d’analyse (inspirée du CDF) permet de formuler uniquement les recommandations utiles, en 
fonction de leur rapport coût/bénéfice. Chaque recommandation est discutée avec l’entité auditée, 
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priorisée et assortie d’un délai fixé par l’entité auditée. Un entretien six mois après publication vient 
appuyer sa mise en œuvre et la mise en place des recommandations est suivie durant 3 à 5 ans. 

Communication institutionnelle 
Des contacts directs avec les médias et certains milieux professionnels concernés ont renforcé la 
notoriété de la Cour, tout comme la création d’une page LinkedIn institutionnelle. 
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5. Défis rencontrés 
Malgré les progrès accomplis ces dernières années en matière de professionnalisation et 
d’harmonisation méthodologique, la Cour reste confrontée à plusieurs défis structurels qui limitent sa 
capacité à exercer pleinement son mandat de contrôle que lui confie la loi : 

• Sur le plan organisationnel, les délais de production des rapports demeurent difficiles à raccourcir 
en raison de l’extrême variété des thématiques à examiner par la Cour nécessitant une collecte 
importante d’informations. Par ailleurs, l’absence de référentiels communs avec d’autres 
Institutions supérieurs de contrôle complique les comparaisons de performance. 

• En matière de ressources humaines, la Cour a profité en 2025 d’une réduction du taux d’activité 
(préretraite) pour engager un 9ème chef de mandat d’audit et utiliser désormais la totalité des  
11 ETP prévus à son plan des postes. Cet effectif demeure toutefois très restreint au regard de 
l’étendue des risques à couvrir (plus de 10'000 entités dans le champ de contrôle de la Cour). 
L’audit externe de Michel Huissoud a mis en évidence l’impact concret du sous-dimensionnement 
sur la capacité de la Cour à assumer ses missions de manière optimale. La responsabilité en 
matière d’allocation des ressources, et donc du niveau de risque acceptable, relève du Grand 
Conseil. Le maintien des connaissances critiques en interne ainsi que le recours à des expert·e·s 
externes constitue également des enjeux importants. 

• Sur le plan financier, la Cour des comptes a également participé aux mesures d’économies de 
l’Etat de Vaud ce qui limite son autonomie et ses capacités de développement.  

• La couverture des risques ne peut être pleinement assurée sans moyens supplémentaires. La 
Cour ne peut pas non plus assurer un traitement adéquat à tous les signalements pertinents qui 
lui sont transmis par les citoyen·ne·s. L’absence d’indicateurs de performance formalisés et la 
difficulté à mesurer l’impact économique ou stratégique des recommandations limitent 
l’évaluation de la plus-value générée par les travaux de la Cour. 

Ces défis ne sont pas des obstacles, ils constituent des marges de progression sur lesquelles la Cour 
entend continuer à agir. 
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6. Perspectives  
Au cours des prochaines années, la Cour des comptes devra  

• consolider son rôle d’acteur indépendant, rigoureux et utile au bon usage des fonds publics ; 
• poursuivre ses efforts pour renforcer l’impact de ses travaux, promouvoir la transparence et la 

nécessité de rendre compte et accroître sa performance ; 
• renforcer sa collaboration avec les autres institutions cantonales de contrôle (CoFin, CoGes, CCF, 

services d’audit interne). 

Pour atteindre ces objectifs, elle devra miser sur la qualité, l’agilité et l’innovation. Elle veillera à ce 
que ses travaux continuent de satisfaire aux normes professionnelles exigeantes.  

En lien avec ces orientations, trois scénarios d’évolution sont envisageables : 

1. Maintien du statu quo 
La Cour poursuit ses activités avec les moyens actuels. Ce scénario permet une continuité mais 
avec le risque de ne pas couvrir l’ensemble des risques et de limiter l’efficacité globale des 
contrôles, notamment ceux issus de signalements citoyens. 

2. Développement progressif 
Une augmentation modérée des ressources permettrait une modernisation graduelle des 
méthodes de travail ainsi qu’un renforcement ciblé des compétences clés. Cela améliorerait la 
portée, la réactivité et la qualité des audits, tout en assurant une montée en puissance maîtrisée. 

3. Transformation ambitieuse 
Un investissement significatif dans les ressources humaines, technologiques et méthodologiques 
offrirait à la Cour les moyens d’exercer pleinement son mandat. Ce scénario permettrait d’élargir 
la couverture des contrôles, d’augmenter l’impact des recommandations et de mieux répondre 
aux enjeux contemporains du pilotage public. 
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7. Conclusion 
Au cours de la mandature 2020-2025, de nombreux projets ont été menés à bien, d’autres sont en voie 
d’achèvement. Si certains retards ont malheureusement dû être constatés, le bilan d’ensemble est 
résolument positif. 

Elle abordera les prochaines années avec une volonté affirmée : consolider son rôle d’acteur clé du 
contrôle de l’usage des deniers publics.  

Par une action combinant exigence méthodologique, adaptation aux enjeux contemporains et 
engagement au service de l’intérêt général, la Cour entend contribuer activement à la transparence de 
l’action publique, à la performance de l’utilisation de l’argent public et à la confiance dans les 
institutions. 
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8. La Cour des comptes en bref 
La Cour des comptes du canton de Vaud est une autorité indépendante qui a pour mission de contrôler 
l’utilisation de tout argent public, sous l’angle de la performance en s’assurant principalement du 
respect des principes d’économie, d’efficacité, d’efficience et de durabilité, et subsidiairement du 
respect des principes de légalité et de régularité (art. 2 LCComptes). 

Ses attributions sont (art. 4 LCComptes) : 
• la vérification de la bonne utilisation des fonds des entités soumises à son champ de contrôle ; 
• la vérification de l'évaluation de la gestion des risques des entités soumises à son champ de 

contrôle ; 
• le contrôle des subventions accordées par l’Etat ou les communes. 

Son champ de contrôle s’étend aux entités suivantes (art. 3 LCComptes) : 
• le Grand Conseil et son Secrétariat général ; 
• le Conseil d’Etat et son administration ainsi que les entités qui lui sont rattachées ; 
• le Tribunal cantonal ainsi que les tribunaux et autres offices qui lui sont rattachés ; 
• les communes, ainsi que les ententes, associations, fédérations et agglomérations de 

communes ; 
• les personnes morales de droit public ; 
• les personnes physiques et morales auxquelles l’Etat ou une commune délègue l’exécution 

d’une tâche publique ou accorde, directement ou indirectement, une subvention au sens des 
articles 7 et 12 de la loi sur les subventions ou une autre contribution au sens de l’article 8, 
alinéa 1, lettres a,c,d,f,g de la loi sur les subventions. 

La Cour des comptes se saisit elle-même des objets qu’elle entend traiter, à l’exception des mandats 
spéciaux que le Grand Conseil et le Conseil d’Etat peuvent lui attribuer (art. 21 et ss LCComptes).  

Elle publie ses rapports pour autant qu’aucun intérêt prépondérant, public ou privé, ne s’y oppose. 
Ceux-ci consignent ses constatations et recommandations ainsi que les remarques de l’entité auditée. 
Ils sont consultables sur le site internet de la Cour : http://www.cdc-vd.ch. Vous trouverez également 
sur ce site des informations générales sur les attributions, le fonctionnement et le champ de contrôle 
de la Cour des comptes. 

Dans son rapport annuel, la Cour des comptes doit mentionner ses recommandations ainsi que les 
suites qui leur ont été données. Les entités auxquelles des recommandations ont été adressées doivent 
prendre position par écrit. 

Toute personne peut communiquer à la Cour des signalements en rapport avec des faits entrant dans 
ses attributions. La Cour des comptes est libre d’y donner suite ou non. 

Vous pouvez apporter votre contribution au bon usage de l’argent public 
en contactant la Cour des comptes : 

Cour des comptes du canton de Vaud 
Rue de Langallerie 11, 1014 Lausanne 
Téléphone : +41 (0) 21 316 58 00 
Courriel : info@cdc-vd.ch 

http://www.cdc-vd.ch/
mailto:info@cdc-vd.ch
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